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Auteur de projet
Nom: Service des technologies et de l’information et de la communication

Adresse: 1300 Wavre

Personne de contact: Madame Alyne Dehavay

Téléphone: 010/23.60.49

Fax: 010/2.62.64

E-mail: alyne.dehavay@brabantwallon.be

Réglementation en vigueur
1. Loi du 24 décembre 1993 (MB du 22-01-1994) relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures.

2. Arrêté royal du 8 janvier 1996 (MB du 26-01-1996) relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures.

3. Arrêté royal du 26 septembre 1996 (MB du 18-10-1996) établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics ainsi que l’annexe à cet arrêté royal concernant le cahier général des charges, et ses modifications ultérieures.

Dérogations, précisions et commentaires
Vu la valeur estimée du marché, hormis ses articles 10 §2, 15, 16, 17, 18, 20, 21 et 22, le cahier général des charges de l’A.R. du 26 septembre 1996 n’est pas d’application.
I. Dispositions administratives
Cette première partie se rapporte à la réglementation d'attribution d'un marché public jusqu'à la désignation de l'adjudicataire.

Les dispositions contenues dans cette partie se rapportent à la loi du 24 décembre 1993 et à l’arrêté royal du 8 janvier 1996 et ses modifications ultérieures.

I.1 Description du marché

Objet des fournitures: Location d'un central téléphonique pour les besoins de l'IPET.
I.2 Identité du pouvoir adjudicateur

Province du Brabant wallon

Bâtiment Archimède - Avenue Einstein, 2

1300 Wavre
I.3 Mode de passation

Conformément à l'article 17, § 2, 1° a de la loi du 24 décembre 1993, le marché est passé par procédure négociée sans publicité.
I.4 Détermination des prix

Le présent marché consiste en un marché à prix global.

Le marché à prix global est celui dans lequel un prix forfaitaire couvre l'ensemble des prestations faisant l'objet du marché ou qui comporte uniquement des postes à forfait.
I.5 Forme et contenu des offres
L’offre sera établie en français conformément au modèle ci-annexé. Si le soumissionnaire établit son offre sur d’autres documents que le formulaire prévu, il atteste sur chacun de ceux-ci que le document est conforme au modèle prévu dans le cahier spécial des charges.

Tous les documents seront datés et signés par le soumissionnaire ou par son mandataire.

Toutes ratures, surcharges et mentions complémentaires ou modificatives, tant dans l’offre que dans ses annexes, qui seraient de nature à influencer les conditions essentielles du marché, telles que les prix, les délais, les conditions techniques, doivent également être signées par le soumissionnaire ou son mandataire.

Le prix de l'offre sera exprimé en EURO.

I.6 Dépôt des offres
L’offre doit être remise sous double enveloppe fermée.

- L’enveloppe intérieure portera, uniquement et de manière visible, les mentions suivantes :


"Direction d’administration de l’enseignement et des TIC – Service des TIC"


"Marché public - procédure négociée sans publicité"


"Objet : Location d'un central téléphonique pour les besoins de l'IPET"


"Soumission du ………………………………………….2010".

- L’enveloppe extérieure portera, outre l’adresse d’expédition, les mentions suivantes :


"Direction d’administration du Greffe"


"Marché public - procédure négociée sans publicité"


"Objet : Location d'un central téléphonique pour les besoins de l'IPET"



"Soumission du …………………………………………2010".

Les offres sont transmises :

• soit en main-propre au secrétariat du Service des TIC situé: 

Bâtiment Galilée 

Parc des Collines, Chaussée des Collines, 54, à 1300 Wavre (rez – aile de gauche);

• soit par courrier recommandé à l’adresse suivante :
Province du Brabant wallon

Direction d’administration de l’enseignement et des TIC
Bâtiment Archimède – Bloc D

Parc des Collines, Avenue Einstein, 2 à 1300 Wavre
I.7 Ouverture des offres
Il n’y a pas d’ouverture des offres en séance publique.
I.8 Délai de validité

Le soumissionnaire reste lié par son offre pendant un délai de 180 jours de calendrier.
I.9 Critères d’attribution

Les critères qui suivent sont d’application lors de l’attribution du marché:

Le marché sera attribué à la société qui remettre l’offre la mieux disante, c’est-à-dire la plus avantageuse techniquement et économiquement.
Seront notamment pris en considération, le prix, les caractéristiques techniques et le service (maintenance, dépannage et formation).
L’intégration et l’interopérabilité avec le central existant de l’administration centrale de la Province du Brabant Wallon peut être un plus.
I.10 Variantes libres

Le soumissionnaire est autorisé à proposer des variantes libres dans son offre. Ces variantes doivent toutefois être mentionnées à part et être motivées.
I.11 Choix de l’offre

L’administration choisit l’offre régulière économiquement et techniquement la plus intéressante.

Par la remise de son offre, le soumissionnaire accepte sans conditions toutes les clauses du Cahier spécial des Charges et renonce à toutes les autres conditions, y compris ses propres conditions de vente même lorsque celles-ci sont annexées à son offre. Toute réserve ou non respect de ces engagements concernant ces clauses ou dispositions engendre l’irrégularité substantielle de l’offre.
I.12 Droit de réserve

Le pouvoir adjudicateur se réserve expressément le droit de renoncer à attribuer tout ou partie du marché.

II. Dispositions contractuelles
Cette deuxième partie fixe la procédure relative à l’exécution du marché. 

Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé, l’Arrêté royal du 26 septembre 1996 et ses modifications ultérieures établissant les règles générales d’exécution des marchés publics de travaux, de fournitures et de services et des concessions de travaux publics est d’application, de même que les dispositions de l’annexe à cet arrêté royal relative au cahier général des charges, et ses modifications ultérieures.

II.1 Fonctionnaire dirigeant

L’exécution des services se déroule sous le contrôle du fonctionnaire dirigeant:

Nom: Madame Alyne Dehavay

Adresse: Service des technologies et de l’information et de la communication, 1300 Wavre

Téléphone: 010/23.60.49

Fax: 010/2.62.64

E-mail: alyne.dehavay@brabantwallon.be

II.2 Cautionnement

Aucun cautionnement ne sera exigé pour ce marché.
II.3 Révisions de prix

La révision de prix se calcule d’après la formule suivante:

Révision des prix = coefficient de révision (k) * partie révisable

k = 0,4 * s/S + 0,4 * i/I + 0,2

S = moyenne des salaires horaires des ouvriers qualifiés, spécialisés et manœuvres, fixés par la Commission paritaire nationale de l'Industrie de la Construction, majorés du pourcentage global des charges sociales et assurances, tel qu'il est admis par le Service Public Fédéral Economie, PME, Classes moyennes et Energie 10 jours avant l'ouverture des offres.

s= même moyenne des salaires horaires, tel qu'il est admis par le Service Public Fédérale Economie, PME, Classes moyennes et Energie, à la date initiale de la période mensuelle de l'acompte.

I = indice de référence sur la base d'une consommation annuelle sur le marché interne, des principaux matériaux dans la construction, établi par le Service Public Fédérale Economie, PME, Classes moyennes et Energie, pour le mois de calendrier qui précède la date d'ouverture des offres.

i = même indice de référence, établi par le Service Public Fédérale Economie, PME, Classes moyennes et Energie, pour le mois de calendrier précédant la période mensuelle de  l'acompte.
II.4 Durée
Délai en mois: 60

Le pouvoir adjudicateur n'a pas spécifié la durée. 

Par conséquent, le soumissionnaire doit proposer lui-même une durée dans son offre.
II.5 Délai de paiement

Les paiements sont effectués dans un délai de 50 jours de calendrier à compter de la réception de la déclaration de créance.

Les paiements doivent avoir lieu dans les 50 jours de calendrier à compter de la date à laquelle les formalités de réception sont terminées, pour autant que le pouvoir adjudicateur soit, en même temps, en possession de la facture régulièrement établie ainsi que des autres documents éventuellement exigés. Ladite facture vaut déclaration de créance.

Quand la réception a lieu en plusieurs fois, le délai est compté à partir du jour de l’achèvement des formalités de la dernière réception de chacune des livraisons partielles.
II.6 Délai de garantie

Le délai de garantie pour ces services comporte 24 mois calendrier.

Le délai de garantie prend cours à compter de la date de réception provisoire.

II.7 Réception provisoire

Dans les 15 jours de calendrier après le contrôle des services, il est, selon le cas, dressé un procès-verbal de réception provisoire ou de refus de réception.

II.8 Réception définitive

La réception définitive a lieu à l’expiration du délai de garantie; elle est implicite lorsque les services n’ont donné lieu à aucune réclamation pendant ce délai.

Si les services ont donné lieu à des réclamations pendant le délai de garantie, un procès-verbal de réception définitive ou de refus de réception est établi dans les 15 jours de calendrier précédant l’expiration du délai de garantie.

La réception définitive a lieu à l’expiration du délai de garantie; elle est implicite lorsque les fournitures n’ont donné lieu à aucune réclamation pendant ce délai.

Si les fournitures ont donné lieu à des réclamations pendant le délai de garantie, un procès-verbal de réception définitive ou de refus de réception est établi dans les 15 jours de calendrier précédant l’expiration du délai de garantie.
II.9 Option d’achat

Conformément à l’article 1er, 5° de l’arrêté royal n°55 du 10 novembre 1967 organisant le statut juridique des entreprises pratiquant la location financement, l’option d’achat sera proposée comme faculté en fin de bail. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de notifier ou non la levée de l’option en fin de bail. L’absence de notification ne donnera lieu à aucune indemnité.

III. Description des exigences techniques

III.1 IPET Nivelles
1. SITUATION EXISTANTE
Actuellement, un central téléphonique dit « classique » est en service sur le site de l’IPET de Nivelles.

Il comprend environ 35 postes internes, 5 BA et des dizaines en sélection directe (DDI). 

Il doit être remplacé par un nouveau central téléphonique.

Les téléphones existants et en service sont connectés à ce central en utilisant le câblage existant datant de 1974.  Ce câblage ne permet pas de solution IP pour les postes téléphoniques. Il n’est pas envisagé à court terme de remplacer ce câblage.

Les sorties vers le réseau de l’opérateur Belgacom s’effectuent au travers de 5 B.A. (Basic Access) ISDN.

Il existe 2 lignes FAX dont 1 doit être intégrée au nouveau central téléphonique et 2 téléphones portables.

Un local technique de concentration existe avec une armoire qui reprend l’ensemble du câblage.

L’armoire existante devrait permettre l’installation du nouveau central téléphonique.

Le soumissionnaire est tenu de vérifier si sa solution peut intégrer l’armoire existante.

Il ne pourra pas réclamer de frais supplémentaires lors de l’installation.

2. TRAVAUX A REALISER

L’objectif de est de fournir un nouveau central téléphonique compatible avec le câblage interne existant.
L’entreprise consiste en : 

1. La fourniture, l’installation et la configuration du nouveau central téléphonique et des postes téléphoniques,

2. L’installation et le paramétrage des téléphones,

3. Toute autre tâche nécessaire à l’implémentation optimale du système et de ses interfaces.

L’installation peut être décrite comme intégrant les fonctions suivantes :

1. Système téléphonique et son système de gestion

2. Le nombre de postes téléphonique est d’environ 85 comprenant notamment un poste opérateur et 4 postes digitaux avancés. Le poste opérateur peut-être prévu sur PC (option possible), les postes standards seront soit muraux ou de table.

3. Un service annuaire  

4. Message d’accueil avec activation à la demande et modification possible du contenu en fonction du jour et de la période pendant la journée

5. Le système de répondeur existant

6. Possibilité de musique d’attente

7. L’utilisation de téléphones sans fils pour des endroits non câblés

8. Système de taxation

9. Système de gestion qui permet notamment de modifier la programmation des appels entrants et sortants ainsi que le niveau d’accès au réseau public (accès interne seul, accès seul aux numéros de secours, accès interdit vers les numéros payants du style 070…, 0900…, accès interdit à l’international, …)

10.  Systèmes alimentation de secours avec garantie de sauvegarde de programmation

11.  La planification des travaux de mise en service du nouveau central téléphonique  compte tenu des impératifs de l’institut (heures d’ouverture, période extérieure à ces heures, service par service, …)

Le site disposera de connexions vers le réseau public par les 5 BA existants. Ces connexions seront destinées à assurer:

· les appels entrants sur le plan de numérotation du site ;

· les appels sortants du site vers les numéros « fixe et mobile » ;

Le soumissionnaire doit comprendre tous les frais d’installation, configuration hardware et software, ainsi que les liaisons entre les éléments nécessaires à la mise en service de l’ensemble des systèmes et éléments faisant partie du marché. 

Sans que cette liste n’ait un caractère exhaustif, le soumissionnaire doit donc notamment tenir compte de :

· Tous les éléments de fixation du matériel tels que support, rail et autres accessoires ;

· La livraison, déballage du matériel sur site ;

· La livraison, l’installation et la configuration sur place du système téléphonique et de tous les éléments s’y rapportant (répondeur, message d’accueil,…) ;

· La livraison et du placement des appareils téléphoniques y compris le câble de liaison entre l’appareil et la prise téléphonique ;

· Les câbles entre les postes téléphoniques et les prises ;

· La récupération, test et remise en service des appareils analogiques existants (fax, répondeur, …) ;

· La connexion du système sur le réseau téléphonique public (BA) ;

· La programmation des différentes fonctions à chaque utilisateur et chaque ligne ;

· La mise à disposition des ressources humaines exigées dans les articles de ce cahier spécial des charges

· Démontage et enlèvement de l’ancien Pbx ; Le soumissionnaire doit tenir compte, dans son plan de projet et son prix, du démontage et de l’enlèvement total de l’ancien Pbx, ainsi que le matériel existant et non reconnecté sur la nouvelle installation. Ceux-ci seront évacués du site.

· … 

Le prix pour l’ensemble des ces tâches doit être un montant global et mentionné dans l’offre.

Le soumissionnaire doit tenir compte dans son prix de la connexion et remise en service éventuelle des appareillages analogiques de type fax, modem, etc. Le matériel doit être prévu dans le système téléphonique et les appareils doivent être remis en état de fonctionnement intégral sur la nouvelle installation.

3. APPRECIATION TECHNIQUE

Le Maître de l’ouvrage se réserve le droit de demander une démonstration des matériels et logiciels présentés par rapport à la description reprise dans l’offre du soumissionnaire et à celle du cahier spécial des charges. 

Le soumissionnaire s’engage à organiser cette démonstration endéans les 10 (dix) jours ouvrables après la demande (par mail) du Maître de l’ouvrage. 

La démonstration doit avoir lieu dans les locaux du soumissionnaire ou sur le site du Maître de l’ouvrage. 

Le soumissionnaire doit proposer dans son offre le lieu où se déroulera la démonstration. 

Le soumissionnaire doit reprendre dans son offre une proposition du programme de démonstration. Le Maître de l’ouvrage se réserve également le droit de demander une adaptation de ce programme.

La démonstration sera organisée en langue française. Le soumissionnaire prendra toutes les dispositions nécessaires et utiles à cette fin.

Durant la démonstration, tous les matériels et logiciels proposés doivent pouvoir être présentés en état de fonctionnement et dans des circonstances réalistes afin de permettre au Maître de l’ouvrage de tester point par point les caractéristiques des matériels et logiciels présentés.

Il est à noter que tous les frais impliqués par cette présentation seront, sans exception, intégralement à charge du soumissionnaire.

Le soumissionnaire doit prévoir toutes les ressources humaines susceptibles d’intervenir dans le cadre de la présentation. Les questions restées sans réponse à la fin de la présentation seront envoyées par mail au soumissionnaire. Ce dernier devra répondre pour l’échéance fixée dans le mail. En cas de non réponse dans ce délai, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’exclure le soumissionnaire.

4. DESCRIPTION TECHNIQUE DU MATERIEL
4.1. Le central téléphonique

Ce central doit donc être équipé de cartes BA permettant l’accès vers l’opérateur. Il doit également disposer des interfaces nécessaires pour accueillir les lignes analogiques en provenance des différents bureaux. 

Il sera sécurisé au moyen d’un UPS on-line lui offrant une autonomie de 20 minutes à pleine charge en cas de coupure de courant. Cet UPS doit être monté dans l’armoire existante.

Quelques caractéristiques :

a) Prévu pour supporter au moins 5 BA, avec possibilité d’extension à 6. 

b) Prévu pour la connexion d’au moins 85 postes téléphoniques  

c) Prévu pour la connexion d’au moins 1 poste opérateur. 

d) Prévu pour accepter une croissance de 30% en 4 ans. 

e) Prévu pour être monté en armoire. 

f) Prévu pour synchroniser la date et l’heure de manière automatique (ainsi que sur tous les combinés). 

g) Offrir la possibilité d’évoluer vers la téléphonie IP dans le futur (central hybride). Le soumissionnaire fournira toutes les informations nécessaires (techniques et financières) qu’impliquera cette évolution.

Le système d’administration à proposer dans l’offre doit être unique pour l’ensemble des éléments constituant le réseau téléphonique et permettre ainsi la gestion du central, du message d’accueil, des postes téléphoniques, ….

L’interface d’installation et de configuration du système doit être simple et se décliner sous  forme graphique (GUI), offrant une série d’outils facilitant la tâche de l’administrateur. Il doit permettre par la suite les ajouts et les modifications.

Ce système devra permettre la segmentation des utilisateurs en fonction de leur appartenance à un service et en fonction des autorisations temporaires d’accès au réseau public.

4.2. Postes téléphoniques 

Le soumissionnaire fera une proposition dans laquelle il intégrera un poste de chaque type de sa gamme (afin que le Maître de l’ouvrage soit en mesure de choisir précisément les types de postes souhaités, tout en gardant à l’esprit que la majorité des postes seront du type standard. 

Ils devront :

· Etre ergonomiques, 

· Pour certains, disposer d’un voyant de message en attente visible à 360°,

· Offrir les fonctionnalités suivantes :

· Réacheminent d’appel,

· Minuterie du temps d’appel,

· Affichage du nom et du numéro de l’appelant,

· Gestion de conférence téléphonique (minimum 3 correspondants),

· Possibilité d’annuaire,

· Voyant d’appel en absence,

· Choix des sonneries,

· Numérotation sans décrocher,

· Compatibilité avec les prothèses auditives.

Le nombre total de postes téléphoniques s’élève à environ 85.

Le soumissionnaire indiquera le coût supplémentaire au niveau du central téléphonique dans les cas suivants :

· Augmentation du nombre de postes téléphonique jusqu’à 100,

· Extension du central téléphonique à 6 BA

Le soumissionnaire indiquera des prix unitaires dans le métré et mentionnera la réduction éventuelle accordée en fonction du nombre.

4.3. Le système de gestion

Le système de gestion exigé doit être convivial. 

Le système doit permettre de gérer les données telles que la création et/suppression d’utilisateurs téléphoniques, l’adaptation des classes de service (restrictions, …), la création de groupe d’appel, l’accès à certaines facilités, etc. 

Le soumissionnaire doit inclure dans son prix tous les éléments hardware, software, licences et autres éléments indispensables au fonctionnement du système.

4.4. Musique d‘attente

Le système téléphonique devra également distribuer une musique d’attente lors des transferts d’appel ou mise en attente d’appel (call park). La durée du module « musique attente » sera de 3 minutes environ. L’enregistrement musical diffusé sera d’une excellente qualité. Le soumissionnaire prendra les précautions nécessaires en matière de droits d’auteur. 

Tous les modules (messages éventuels et musique) évoqués ci-dessus seront enregistrés par vos soins dans un environnement professionnel (studio - speakerine). 

4.5. Backup et Restore

Le soumissionnaire précisera :

a) La manière dont il prévoit d’organiser les backup

b) La fréquence de ces backups

c) Les informations « backupées » (config. système, données, paramètres, …)

d) La manière dont il prévoit de faire un restore du dernier backup en cas de crash total (déplacement sur site, à distance, …)

e) Si une intervention de l’Institut est nécessaire (si oui, à préciser).

f) Le temps nécessaire au restore du dernier backup et à la remise en service complète des fonctions. 

Les backups complets des équipements font partie de la maintenance préventive.

4.6. Maintenance et service après-vente

Un contrat de maintenance sera conclu pour une période initiale de cinq ans prenant cours à la date

de livraison du central téléphonique. Cette maintenance pourra être reconduite soit en cas de prolongation du contrat (pour une période équivalente à cette prolongation), soit en cas de levée de l'option d'achat du central téléphonique.

Devront être inclus dans la maintenance:

· l’entretien ;

· la réparation ;
· l’assistance ; 
· le dépannage; et
· les frais de déplacements. 
Le soumissionnaire décrira dans son offre les modalités de la maintenance.  A cet effet, le soumissionnaire joindra un détail de ces prestations et notamment des couvertures accordées et des exclusions prévues.  

L’intervention sur site en cas de dépannage devra être effectuée dans les 24h, prenant cours à partir du moment où le problème technique a été communiqué à l’adjudicataire.  Les soumissionnaires peuvent proposer dans leur offre une intervention plus courte. Ceci sera pris en compte lors de l'analyse des critères d'attribution.

4.7. Formation

Le soumissionnaire est tenu d’assurer la formation du personnel amené à utiliser le central téléphonique. Il décrira dans son offre les modalités de cette formation.

4.8. Alimentation de secours

Comme déjà stipulé précédemment, l’ensemble des postes téléphoniques ainsi que le central téléphonique doivent être opérationnels 20 minutes après coupure de courant. Le soumissionnaire doit donc inclure dans son offre le montant du matériel nécessaire afin d’atteindre cet objectif.

Les UPS doivent être de type On-Line et dimensionnés de façon à supporter pendant le temps souhaité la pleine charge. Les UPS seront installés dans les armoires existantes.

Le soumissionnaire précisera dans son offre et suite à sa visite des lieux s’il dispose d’assez de place pour intégrer tous ces éléments (panneau de distribution, UPS, batterie, …) dans les armoires existantes. Si ce n’est pas le cas, il explicitera clairement sa solution et le coût inhérent à celle-ci.

4.9. Sécurité

Tous les postes téléphoniques doivent pouvoir appeler les numéros d’urgence (100, 101, 112, …). Ces services doivent être aussi bien joignables directement (sans former le 0 pour obtenir la ligne extérieure) qu’indirectement (avec formation préalable du 0).

Le système téléphonique permettra, en cas de saturation des canaux de communication, la réservation de 2 canaux destinés aux « appels de secours ». 

4.10. Garantie

Tout le matériel fourni sera neuf et sans défaut.

L’ensemble du matériel proposé sera garanti totalement (pièces, main d’œuvre et déplacements) pendant minimum 2 (deux) ans à compter de la date du procès-verbal de réception provisoire.

Le soumissionnaire peut toutefois proposer une période plus étendue. Dans ce cas, le soumissionnaire stipulera clairement la durée et le cadre des prestations incluses dans cette extension de garantie. 

4.11. Adaptation éventuelle des quantités prévues

Les quantités reprises dans les métrés sont des valeurs de référence. Le Maître de l’ouvrage se réserve le droit d’adapter les quantités en fonction des besoins réévalués. A cet effet, un métré reprend les différents éléments dont la quantité est susceptible d’être adaptée. Le soumissionnaire est tenu de remplir ce métré, sous peine de nullité de l’offre.

4.12. Conservation des lignes hors système téléphonique

S’il s’avère que des lignes directes ne passent pas par le PABX actuel. Ces lignes peuvent être de type « privée » ou « technique ». Ces lignes sont pour la plupart des lignes PSTN (pour les ascenseurs, fax, modems, alarmes,...) acheminées du répartiteur Belgacom. Quels que soient les travaux de câblage réalisés par le soumissionnaire, il s’engagera à maintenir ces lignes en service. Tous les aspects liés à la remise en service d’une ligne devenue indisponible suite à la mise en service de la nouvelle solution téléphonique seront complètement à charge du soumissionnaire.

5. DIVERS.

5.1. Réception de l’installation

La réception technique se fera dans les locaux du site de l’Institut Provincial  en présence du responsable du service des TIC de la Province du Brabant Wallon. 

Au préalable à celle-ci, l’installateur devra fournir, 10 jours ouvrables avant la date de la réception, le dossier as-built complet reprenant les informations suivantes :

· Les plans reprenant la localisation (sur l’ensemble du site et leur position dans chaque armoire) des différents appareils.

· Les fiches techniques de tout le matériel employé comprenant les spécifications techniques et les références du fabricant.

· Les différentes configurations réalisées (format papier et électronique).

· Les login/mot de passe de l’ensemble du matériel.

· Les guides nécessaires à la prise en main et à la configuration du matériel.

· Les plans fournis devront signaler toute la connectique de chaque matériel ainsi que le repérage de chaque raccordement.

· La documentation devra inclure les procédures de configuration de chaque élément.

· Un plan de visualisation du positionnement de chaque élément dans les armoires de concentration.
· …

La Province n’effectuera pas de réception technique tant que l’installateur ne lui aura pas fourni ce dossier. De plus, la Province se réserve le droit d’annuler et /ou de reporter celle-ci si un des postes du dossier est manquant ou incomplet.

5.2. Planning
Le soumissionnaire fera une proposition concrète de planning d’implémentation compte tenu du délai d’exécution (en jours ouvrables) proposé. La proposition mentionnera les procédures et étapes caractéristiques de l’implémentation.

Notamment, les spécifications suivantes du projet seront abordées :

· Etendue du projet ;

· Organisation des réunions préparatoires avec les personnes concernées par le projet ;

· Procédures de rapportage ;

· Procédures de tests et acceptation.

Le soumissionnaire précisera également les ressources humaines (fonction et qualité) qui seront amenées à travailler sur le projet. Tous les intervenants devront maîtriser la langue française.

5.3. Prestations de fin de chantier
Ce poste comprend:

· La vérification de la conformité des installations aux diverses spécifications précitées et aux règles de l'art:

· Le contrôle du fonctionnement de tout l'appareillage.

· Réalisation des plans as-built de l’installation avec indication des identifications de chaque poste.

· Il y aura lieu également de procéder à un nettoyage et remise en état des locaux après chantier.

· La participation à la réception provisoire.

ANNEXE A : FORMULAIRE D'OFFRE
OFFRE DE PRIX POUR LE MARCHE AYANT POUR OBJET

“LOCATION D'UN CENTRAL TÉLÉPHONIQUE POUR LES BESOINS DE L'IPET”

Procédure négociée sans publicité

Important : ce formulaire d’offre doit être complété dans son entièreté, et signé par le soumissionnaire. Tous les montants doivent être complétés en chiffres ET en toutes lettres.
Personne physique
Le soussigné (nom et prénom):

Qualité ou profession:

Nationalité:

Domicile (adresse complète):

Téléphone:

Fax:

E-mail:

OU (1)
Société
La firme (dénomination, raison sociale):

Nationalité:

ayant son siège à (adresse complète):

Téléphone:

Fax:

E-mail:

représentée par le(s) soussigné(s):

(Les mandataires joignent à leur offre l’acte authentique ou sous seing privé qui leur accorde ces pouvoirs ou une copie attestant la conformité de leur procuration à l’original. Ils peuvent se borner à indiquer les numéros des annexes au Moniteur belge qui a publié leurs pouvoirs.)

OU (1)
Association momentanée
Les soussignés en association momentanée pour le présent marché (nom, prénom, qualité ou profession, nationalité, siège provisoire):

S'ENGAGE(NT) (SOLIDAIREMENT) SUR SES/LEURS BIENS MEUBLES ET IMMEUBLES À EXÉCUTER LE MARCHÉ CONFORMÉMENT AUX CLAUSES ET CONDITIONS DU CAHIER SPÉCIAL DES CHARGES DU MARCHÉ PUBLIC SUSMENTIONNÉ:

Marché de base (Location d'un central téléphonique pour l'IPET)
pour un montant de:

(en chiffres, hors TVA)

............................................................................................................

(en lettres, hors TVA)

............................................................................................................................................

............................................................................................................................................

Variante libre
pour un montant de:

(en chiffres, hors TVA)

............................................................................................................

(en lettres, hors TVA)

............................................................................................................................................

............................................................................................................................................

Informations générales
Numéro d’immatriculation à l’ONSS:

Numéro de TVA (en Belgique uniquement):

Paiements
Les paiements seront effectués valablement par virement ou versement sur le compte ................................................ de l’institution financière ................................. ouvert au nom de ................................. .

Documents à joindre à l’offre
Les documents requis par le cahier des charges, datés et signés, sont annexés à l’offre.

Fait à ............................................................................................

Le ............................................................................................

Le soumissionnaire,

Signature: ............................................................................................

Nom et prénom: ............................................................................................

Fonction: ............................................................................................

Note importante
Les soumissionnaires ne peuvent se prévaloir des vices de forme dont est entachée leur offre, ni des erreurs ou omissions qu'elle comporte (article 99 de l’arrêté royal du 8 janvier 1996).

(1) Biffer les mentions inutiles
ANNEXE B : FORMULAIRE
“LOCATION D'UN CENTRAL TÉLÉPHONIQUE POUR LES BESOINS DE L'IPET”

	N°
	Description
	Type
	Unité
	Qt
	PU en chiffres
	Prix unitaire en lettres
	Total
	%TVA

	
	(ajoutez les postes !)
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	


	Total TVAC :
	

	Vu, vérifié et complété avec les prix unitaires, les totaux partiels et le total global qui ont servi à déterminer le montant de mon offre de ce jour, pour être joint à mon formulaire d’offre.

Fait à .......................................... le ...................................................... Fonction: ......................................................



Nom et prénom: .................................................................................... Signature:


	N°
	Description
	Type
	Unité
	Qt
	PU en chiffres
	Prix unitaire en lettres
	Total
	%TVA

	
	(ajoutez les postes !)
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	


	Total TVAC :
	

	Vu, vérifié et complété avec les prix unitaires, les totaux partiels et le total global qui ont servi à déterminer le montant de mon offre de ce jour, pour être joint à mon formulaire d’offre.

Fait à .......................................... le ...................................................... Fonction: ......................................................



Nom et prénom: .................................................................................... Signature:
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